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En terminant, je voudrais simplement rappeler, comme je le
disais au début quand je posais quatre questions: comment se

fait-il que le contrat d'entretien des F-18 a créé une telle con-

troverse? Il m'appraît évident que la Bombardier, au moment

où elle a négoció avec le gouvernement l'achat de cette compa-

gnie ... Tout le monde savait que le contrat d'entretien des F-

18 devait être donné à une compagnie canadienne en vertu des

ententes mêmes à l'occasion de l'octroi du contrat de F-18. Le

gouvernement précédent avait mis dans le contrat des engage-
ments pour s'assurer que, lors de la deuxième phase de l'entre-

tien des F-18, ce contrat se ferait au Canada par une entre-

prise canadienne. C'était dans le contrat original même. Or, il

est certain que les acheteurs de Canadair, Bombardier, ont

parlé de cela avec le gouvernement.

Alors, je dis en terminant, qu'il est clair dans mon esprit que

les gens de Halifax et de Winnipeg ont été leurrés parce qu'il

n'y avait pas d'autre solution que la bonne qui était de donner

ce contrat d'entretien à Canadair qui était la compagnie la

mieux préparée, la mieux équipée pour faire ce contrat. Je

trouve absolument scandaleux que le gouvernement se soit

lancé dans ce processus d'appel d'offres qui n'a fait que leurrer

les gens de Halifax et de Winnipeg alors que, depuis le début,

le contrat devait aller de toute façon à la compagnie Canadair

de Montréal. Donc, c'est une loi qui devra être étudiée en

détail en comité parce qu'il y a trop de questions auxquelles le

gouvernement n'a pas répondu.
* (11so)

[Traductionj

M. Hovdebo: Madame la Présidente, le député peut-il nous

dire ce qu'il conviendrait de faire, à son avis, pour veiller à ce

que les employés de la société ne pâtissent pas de ce change-
ment? Es-il nécessaire de poursuivre les négociations ou suffit-
il de définir les secteurs-problèmes?

M. Ouellet: Madame la Présidente, je remercie sincèrement
le député de sa question. Je suis disposé à voter en faveur de ce

projet de loi à l'étape de la deuxième lecture, et cela afin que
nous puissions le renvoyer au comité où il sera étudié article

par article. Au comité, nous pourrons poser au gouvernement
davantage de questions au sujet des complexités de ce contrat

et, nous l'espérons, obtenir des réponses. Toutefois, si l'on ne
nous fournit pas les réponses voulues, il incombera aux députes
de l'opposition de présenter des amendements visant à assurer
aux employés de Canadair des garanties plus intéressantes.

Je connais bon nombre de ces employés. Certains d'entre
eux habitent dans ma circonscription. Ils travaillent à Cana-
dair depuis des années. Ces gens méritent d'être traités avec

plus d'égards que ne le fait le gouvernement à l'heure actuelle.

Je pense qu'il appartient aux députés de veiller à la continuité
et à la vitalité de cette entreprise. Elle nous a été fort utile el

elle a fourni un certain nombre d'emplois bien rémunérs

Montréal. Ce serait catastrophique si l'on ne garantissait pas i
ces gens un emploi futur.

M. McDermid: Madame la Présidente, j'ai écouté le députf

aujourd'hui et son collègue, le député de Saint-Jacques (M
Guilbault), hier. Ils ont prétendu, de manière invraisemblabli

d'ailleurs, que Gulfstream détenait des renseignements confi

dentiels dont personne n'avait eu connaissance et qu'elle le

avait obtenus dans un télégramme adressé à une certaine per-

sonne qui compte acheter un avion. C'est la pire diversior

qu'on ait jamais opérée à la Chambre des communes.

Le représentant d'une entreprise qui cherche à vendre ur

avion va naturellement employer tous les moyens mis à si

disposition pour arriver à vendre l'appareil. Il était de notoriét<

publique que Canadair était à vendre. Qu'un vendeur dise ai

client de ne pas acheter le produit d'une entreprise qui est ,

vendre, rien de plus normal. C'est exactement ce dont il es

question ici. Il est absolument faux que Gulfstream ait bénéfi


